
es exigences concernant la capacité de la Marine à
fournir un appui-feu naval (AFN) refont surface plus
souvent que ne le croient la plupart des officiers des

Forces navales. Malgré la priorité
traditionnellement accordée à la guerre anti-

sous-marine (GASM), les Forces navales canadiennes ont
connu de façon récurrente le besoin d’une capacité de
bombarder des objectifs côtiers. Les définitions de puissance
maritime et de puissance navale mentionnent d’habitude une
capacité d’appui-feu naval. Le Manuel de doctrine navale
affirme que « la projection de la puissance navale est
l’utilisation directe de la puissance maritime pour influencer
les événements sur terre. Elle exploite le contrôle maritime
pour atteindre les rives avec des forces amphibies, des aéronefs
navals, des armes d’attaque au sol et des Forces spéciales1. »
La tendance actuelle de mener des opérations navales dans les
zones du littoral renforce l’association entre les opérations
conjointes combinées et l’AFN. Les forces navales ont

absolument besoin de pouvoir fournir un appui-feu aux
opérations terrestres pour être considérées polyvalentes par
nature et offrir une aide pratique au commandant d’opérations
conjointes. Malheureusement, la capacité des Forces navales
canadiennes n’inclut dorénavant plus l’AFN.

UN DÉBUT MODESTE

a Marine royale du Canada fait sa première incursion AFN
le 11 juin 1940. Ce jour-là, trois destroyers alliés sont au

large des côtes de France à Saint-Valéry-en-Caux près du port
de Dieppe. Deux d’entre eux sont canadiens, le NCSM
Restigouche du capitaine de frégate H.N. Lay et le NCSM
Saint-Laurent du capitaine de corvette H.G. DeWolf. Ces
bâtiments patrouillent la zone depuis le 9 juin, aidant à
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l’évacuation des blessés de la 51e Division d’infanterie
britannique. À 8 heures ce matin-là, ils essuient le feu d’une
batterie d’artillerie allemande installée sur une colline haute de
90 mètres. La réplique des canons canadiens de 4,7 pouces
s’avère inefficace à cause du niveau élevé de la zone visée, qui

empêche de repérer les points d’impact des obus. L’histoire
officielle de cet événement se termine en le qualifiant
banalement d’« action sans suite »2. 

Les événements de Saint-Valéry marquent pour la Marine
royale du Canada la première occasion d’utilisation agressive
de sa puissance de feu durant la Deuxième Guerre mondiale.
Chose intéressante, cette action ne se déroule pas dans la zone
de guerre qui va devenir le centre habituel des opérations
navales canadiennes. Bien que de nombreuses raisons obligent
depuis lors les Forces navales canadiennes à se concentrer sur
la GASM, les événements de Saint-Valéry et beaucoup d’autres
par la suite démontrent à répétition que la raison d’être d’une
flotte de guerre exige souvent de ses navires de pouvoir
bombarder des cibles côtières. Cette exigence peut surgir à
l’improviste et dans des circonstances désespérées qui risquent
de tourner au désastre si l’appui-feu des navires est inefficace.

PRÉCÉDENTS HISTORIQUES

e Canada a payé cher son manque d’AFN. Il est maintenant
clairement établi que lors du raid sur Dieppe (opération

« Jubilee ») de 1942, ce manque avant, pendant et après le
débarquement est responsable de pertes humaines bien
supérieures aux prévisions3. Sur environ 5 000 Canadiens
engagés, 900 sont morts et 1 300 ont été faits prisonniers, un
gros prix pour apprendre que les opérations conjointes ont
absolument besoin d’un appui de l’artillerie navale. Cette leçon
souligne le risque encouru lorsqu’on compte entièrement sur
les forces armées d’autres nations pour assurer les services
d’appui essentiels à toute opération conjointe. L’AFN a aussi sa
place dans des chapitres plus heureux de l’histoire des Forces
navales canadiennes. La guerre de Corée offre à cet égard de
nombreux épisodes positifs. Seulement dix jours après son

déclenchement à l’aube du 25 juin 1950, trois destroyers
quittent Esquimalt. Le 15 août, le NCSM Cayuga (capitaine
J.V. Brock) est en position et tire le premier de plus de 130 000
obus sur des objectifs ennemis. L’expérience vécue par le
NCSM Athabaskan (capitaine de frégate R.P. Welland) durant
la première de ses trois missions en Corée est typique de cette
période. Lors d’une même opération, il coordonne le
débarquement de soldats sud-coréens, débarque des soldats
canadiens, bombarde des positions nord-coréennes, éclaire des
opérations nocturnes de ses fusées Starshell, intercepte des
rafiots et autres petites embarcations, démolit une station radio
et soigne des soldats sud-coréens et des civils blessés4.
L’emploi de ce navire repose sur sa capacité d’attaquer des
objectifs sur le littoral, ce qui l’engage en retour dans toutes
espèces d’autres activités sur des cibles côtières. S’y ajoutent
notamment la destruction des installations portuaires de
Chinnampo, de nombreux ponts ferroviaires et de huit des 28
trains revendiqués par le fameux « Trainbusters Club ».

L’état-major des Forces navales canadiennes n’aurait pas
dû sous-estimer l’importance de la capacité des Forces navales
à fournir un AFN, mais c’est ce qu’il a fait. Dans sa déposition
devant le sous-comité du Sénat sur la Défense, le vice-amiral H.
Porter, ancien chef du Commandement maritime, fait remarquer
les risques à vouloir prédire l’avenir. Il prétend que les
planificateurs ont beau faire de leur mieux, la chose la plus
certaine sera que l’avenir ne se déroulera pas comme prévu. Il
reconnaît que les plans de la défense n’ont pas prévu à l’époque
le conflit coréen, lequel a créé des exigences imprévues, telles
que l’appui des bombardements de la Marine et les missions
d’exclusion5. Au terme de ses audiences, le sous-comité du
Sénat décide qu’il faut réorienter les Forces navales
canadiennes pour les rendre plus polyvalentes. Cette
polyvalence résulte, selon lui, de l’impossibilité de savoir avec
certitude de quelles capacités maritimes on aura besoin ou non6. 

FORCES POLYVALENTES

e Livre blanc sur la défense de 1994 s’écarte de façon
significative de ses prédécesseurs en matière de politique

canadienne de défense. Les Forces canadiennes jouaient depuis
longtemps des rôles spécialisés au sein de l’OTAN, mais le
Livre blanc leur assigne un ensemble de tâches beaucoup plus
large et exigeant. L’accent mis dorénavant sur la conduite
d’opérations conjointes par des forces polyvalentes souligne
bien la distance prise envers les rôles traditionnels exercés par
les commandements des trois éléments comme pourvoyeurs de
services spécifiques. Un quartier général de forces conjointes,
prêt à partir en mission, est créé et s’installe au quartier général
de la 1re Division canadienne à Kingston en Ontario. Plusieurs
autres quartiers généraux de forces conjointes, disposant de
capacités moindres, se créent aussi au sein des commandements
des trois éléments. Le Livre blanc fixe des temps de réponse et
des limites supérieures à l’envergure des forces à déployer.

À son tour, la rédaction de la déclaration de mission des
divers commandements reflète le nouveau centre de gravité de
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Le NCSM Restigouche a fourni avec ses canons de 4,7 pouces l’appui-feu
à l’évacuation des troupes britanniques hors de France en juin 1940.
C’était la première fois durant la Deuxième Guerre mondiale que la MRC
utilisait agressivement sa puissance de feu.
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la politique de défense. Le commandement naval reçoit comme
tâche de maintenir des forces navales équilibrées, aptes au
combat et polyvalentes pour répondre aux objectifs de défense
du Canada. Le commandement de l’air et le commandement
mobile reçoivent des tâches similaires. Collectivement, ces
trois commandements doivent fournir un groupe de combat
naval composé de quatre éléments de frappe (c’est-à-dire un
destroyer, trois frégates et/ou un sous-marin), plus un navire
ravitailleur (tous avec un appui aérien adéquat), un groupe-
brigade mécanisé, un escadron de chasseurs et un escadron de
transporteurs aériens tactiques. L’avant-garde de cette force
doit être disponible dans les 21 jours et le reste en dedans de 90
jours7. Ces forces doivent être prêtes à partir en mission
n’importe où dans le monde et avoir une autonomie d’au moins
60 jours. Avec cette déclaration, le
Canada entre hardiment dans une
nouvelle ère où des forces viables et
prêtes à être déployées s’appuient sur
une doctrine conjointe, cohérente et
flexible. L’élaboration d’un concept
entièrement nouveau de projection des
forces armées, jumelé à une nouvelle
doctrine conjointe, marque la fin de la
guerre froide.

L’importance historique de l’AFN
n’empêche pas le Commandement
maritime de renoncer unilatéralement
au printemps 1993 à ses capacités dans
ce secteur. Il avise par deux messages
laconiques le commandant des Forces
terrestres que l’inefficacité des canons
de petit calibre inscrits dans l’inventaire
de la Marine et le risque que ferait
courir à ses principaux navires leur
emploi dans la force conjointe font que
la Force navale n’est pas capable d’y jouer un rôle d’AFN8. Il
reconnaît et regrette de ne pas avoir consulté l’Armée avant
d’en décider ainsi, mais ne pose aucun geste pour encourager
la discussion sur cette question9. Dès lors, le Manuel des
exigences de préparation opérationnelle (DCFC 102) élimine
rapidement les exercices d’AFN10. Le dossier est clos. Un an
plus tard, le Livre blanc sur la défense de 1994 modifie
radicalement la politique de défense du pays de sorte que le
Commandement maritime se retrouve sans une des capacités
nécessaires pour appuyer des opérations conjointes de combat.

SPÉCIALISATION DE COMBAT CONTRE
LES SOUS-MARINS 

l est important de comprendre de quelles capacités la Marine
dispose et par quel processus elle les a acquises. La flotte

actuelle du Commandement maritime résulte d’une évolution
de son rôle traditionnel de force de guerre anti-sous-marine
(GASM). Ce rôle spécialisé est le résultat naturel de la
participation active des Canadiens aux opérations dans l’océan
Atlantique durant les deux guerres mondiales et pendant la

guerre froide. Cette expertise leur a coûté beaucoup d’efforts,
de ressources et de vies humaines.

Vers la fin des années 1960, l’environnement militaire
dans l’Atlantique Nord-Ouest subit un changement significatif.
Les militaires soviétiques lancent un programme destiné à
produire une force assez puissante pour couper les lignes de
communication maritimes entre l’Amérique du Nord et
l’Europe. La Marine canadienne, jusque-là satisfaite de son
rôle de force d’escorte dans l’Atlantique ouest, fait dorénavant
face non seulement à l’augmentation significative du nombre
des sous-marins mais aussi à des sous-marins équipés de
torpilles qu’ils peuvent lancer à des distances supérieures au
rayon de détection efficace par sonar des navires canadiens. Ce

scénario empire encore avec l’introduction de sous-marins de
la classe Charlie en même temps que d’avions de type Badger,
puis de type Backfire, qui tous sont équipés de missiles anti-
navires rapides et à longue portée. Le plan des stratèges de
l’OTAN pour empêcher les forces soviétiques de pénétrer dans
les détroits Groenland-Islande-Royaume-Uni (GIUK) n’allège
que partiellement le problème des commandants des Forces
navales canadiennes. La menace principale vient des sous-
marins modernes, plus nombreux que jamais dans l’histoire de
la GASM, et probablement équipés de torpilles à longue portée
et de missiles surface-surface (MSS).

Malgré l’addition de quatre destroyers relativement neufs
de la classe Iroquois, le Commandement maritime est mal
équipé pour faire face à un problème d’une telle ampleur et de
nature vraiment révolutionnaire. Lorsqu’apparaît en avril 1965
le besoin de destroyers Iroquois, la menace provient encore de
sous-marins équipés d’armes conventionnelles. Les sous-marins
adverses étaient probablement propulsés par l’énergie nucléaire,
mais l’innovation canadienne consistant à utiliser de gros
hélicoptères relativement sophistiqués de GASM à partir de
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Le NCSM Ontario, un croiseur de la MRC doté de neuf canons de six pouces, a connu du service dans
les eaux européennes au cours des derniers mois de la Deuxième Guerre mondiale.
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frégates justifiait un optimisme prudent. En revanche, le canon
de cinq pouces prévu dans le plan de ces frégates est rapidement
l’objet de nombreuses critiques pour ses capacités limitées de
guerre antiaérienne (GAA), et ce en dépit de ses qualités
compensatoires dans les combats de surface et dans l’AFN. Au
moment du lancement du NCSM Iroquois en 1972, on peut donc
raisonnablement affirmer que ce navire est déjà dépassé quant à

la technologie récente et en voie d’obsolescence. Devant la
lenteur du système de contrôle du combat et son incapacité à
gérer efficacement la nouvelle génération des MSS, l’attention
de la Marine se détourne progressivement de ses préoccupations
courantes pour se fixer sur la GAA.

Deux autres événements du début des années 1980
achèvent de fixer l’attention du Canada sur la GAA. Le premier
est la guerre des Malouines en 1982. La puissance des MSS
Exocet contre la flotte britannique montre que, même pour une
force navale dotée d’une capacité significative de GAA, ce type
d’armement se déplaçant à ras d’eau est particulièrement
inquiétant. Une approche de la défense antiaérienne en fonction
de diverses strates devait donc s’imposer. La menace des MSS
est en effet tellement grave qu’une force navale ne peut être un
partenaire crédible dans une quelconque opération sans disposer
d’un système de défense antiaérienne viable. Comme le
Commandement maritime a pour tâche principale de lutter
contre les sous-marins, il considère que, en remplaçant ses gros
canons par des canons de plus petit calibre à cadence de tir
accrue, il réussira à renforcer la défense anti-aérienne de ses
navires sans abandonner trop de leurs capacités premières. 

STRATÉGIE OFFENSIVE

e second événement de cette période est l’avènement du
Sea Plan 2000, précurseur, entre 1978 et 1980, de la

Maritime Strategy américaine. Ces deux stratégies avaient pour
objectif une attaque future sur le flanc de l’Union soviétique11,
dont l’OTAN détruirait une grande partie de la flotte amarrée
aux quais ou n’ayant pas encore quitté les eaux territoriales. Ce
plan reposait largement sur la crédibilité de la structure de l’US
Navy, et son coût n’était pas un obstacle insurmontable. 

Par contre, la crédibilité du Commandement maritime
canadien était un problème sérieux en 1980, et le coût du Sea
Plan 2000 un obstacle certain. L’éventail complet des capacités
navales de frappe débordait clairement les ressources des Forces
navales canadiennes et il apparaissait de plus en plus nettement
que la capacité dont disposait leur flotte vieillissante n’était plus
en état de mener des opérations de GASM sur le flanc gauche de
l’Atlantique. La nouvelle Maritime Strategy prônait des
opérations offensives au-delà de la pointe nord de la Norvège et
dans d’autres environnements également risqués. L’OTAN fait
de cette approche agressive sa doctrine et entreprend, avec la
participation canadienne, beaucoup d’exercices dans la région
Vestfjord de Norvège pour la tester. Cette évolution place le
Canada devant la perspective de devoir opérer sur un théâtre
comportant un niveau de risque incommensurablement plus
élevé que dans l’Atlantique Nord-Ouest. 

Pour certains critiques, ce nouvel esprit offensif du
Commandement suprême allié de l’Atlantique (SACLANT)
n’était pas conforme au rôle initialement dévolu au Canada dans
l’OTAN. En 1982, lors d’une conférence des commandants du
SACLANT, le vice-amiral J.A. Fulton, commandant de la
Marine, exprime de très fortes réticences quant à la capacité de
ses navires, même les meilleurs, de survivre dans les détroits
GIUK et, a fortiori, dans la mer au nord de la Norvège12. Le
contre-amiral retraité R.W. Timbrell dénonce publiquement le
résultat suicidaire de l’envoi au combat de la flotte canadienne
dans l’état de délabrement qui est le sien. S’adressant au Comité
permanent du Sénat sur les Affaires étrangères, il compare la
capacité de la flotte du Canada à survivre à une guerre moderne
dans l’Atlantique Nord au sort des militaires canadiens envoyés
à Hong Kong pendant la Deuxième Guerre mondiale. Selon lui,
« la défaite serait inévitable »13. Le renforcement de la
capacité en GAA était une exigence évidente pour que le
Commandement maritime poursuive sa tâche de GASM dans
ses zones d’opération habituelles. Maintenant qu’il s’agit d’aller
débusquer l’ennemi sur son propre terrain, cette exigence
devient même urgente. Des changements s’imposaient donc.
Entre autres, un ajustement radical du rôle dévolu à l’armement
lourd des navires de guerre canadiens était de rigueur.

PLANIFICATION DE LA NOUVELLE FLOTTE

e débat au sujet de la Maritime Strategy tombait vraiment
à point à bien des égards. Les médias tant nationaux

qu’étrangers ont en effet rapporté l’état de délabrement de la

48 Revue militaire canadienne  ● Automne 2000

Le NCSM Nootka bombarde les installations ennemies sur la côte est
de la Corée en juin 1952. 
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flotte de guerre canadienne. Le gouvernement du Canada subit
les pressions d’autres pays membres de l’OTAN qui l’incitaient
à fournir à l’organisation une contribution plus crédible. Après
des années de coupures dans le budget de la Défense, les
dépenses exprimées en pourcentage du produit intérieur brut
étaient alors parmi les plus faibles au sein de l’OTAN.
Toutefois, en 1977, le gouvernement canadien acceptera l’idée
d’un Programme de remplacement des navires (PRN) visant à
renouveler progressivement la flotte entière de 24 destroyers et
frégates. Le débat sur la Maritime Strategy a semblé
aiguillonner la décision du gouvernement. 

Le PRN devait comporter quatre sous-programmes. En
1983, le PRN 1 était la première de trois phases du Projet des
frégates canadiennes de patrouille (FCP). Il produisit les frégates
de la classe Halifax. Ensuite, le PRN 1, en conjonction avec le
PRN 2, annoncé en 1987 comme le projet des frégates de la classe
Montréal, devait produire 12 frégates de GASM pratiquement
identiques. Le PRN 3, qui ne s’est jamais réalisé, devait
construire une version des FCP avec des capacités
améliorées de défense antiaérienne. Cette troisième
série de frégates devait remplir le créneau interne
GASM du groupe opérationnel canadien et en
renforcer la défense antiaérienne. Le PRN 4,
également annoncé en 1983, était un projet de
révision et de modernisation des navires de classe
Tribal (MNCT). Les navires de la classe Iroquois
seraient devenus les spécialistes de la défense anti-
aérienne de longue portée et ce type de vaisseau
aurait aussi servi de navire de commandement du
groupe opérationnel14.

Cette conception de rôles composites des
navires est corroborée par l’exposé d’un besoin
(EB) pour les frégates de la classe Montréal. Les
portions non classifiées de ce document indiquent
que ces frégates seraient essentiellement des
copies conformes des FCP originelles, soit des
spécialistes de GASM avec une capacité d’autodéfense
améliorée. Cette capacité leur était d’autant plus nécessaire que
les détecteurs de longue portée qu’ils traînaient les obligeraient
souvent à opérer loin du corps du groupe opérationnel. Avec un
coût total proche d’un milliard de dollars l’unité15, il fallait tout
faire pour protéger ces spécialistes de GASM.

L’AFN se situait au 3e rang des fonctions des frégates de la
classe Iroquois. L’EB pour les frégates de la classe Montréal ne
mentionne nulle part une telle capacité16. Pour ces deux classes,
l’armement habituel avait été réduit au profit d’une seconde série
de batteries antiaériennes. La décision d’équiper la classe
Iroquois d’un canon de 76 mm et les classes Halifax et Montréal
d’un canon de 57 mm découle de ce que ces types d’armement
répondent mieux aux exigences prioritaires de l’EB. 

Au moment même où les premiers navires de cette
nouvelle flotte entraient en service, la guerre froide prenait fin;
peu de temps après, la politique de défense du Canada

s’éloignait radicalement de ses bases traditionnelles. Les
navires actuels du Commandement maritime sont certes à bien
des égards supérieurs à leurs prédécesseurs, mais ils n’ont plus
aucune capacité d’appui-feu (AFN).

DOCTRINE

a doctrine canadienne conjointe ne décrit pas les capacités
que le Commandement maritime est censé apporter à

une opération conjointe. Le document Doctrine conjointe pour
les opérations conjointes et combinées des Forces canadiennes
ne fait aucune référence à la puissance en mer, à la projection
de la puissance ou à l’appui-feu naval17. Il faut consulter les
publications américaines pour trouver un guide à ce sujet. Le
document intitulé Doctrine for Unified and Joint Force
Operations de l’Instance collégiale des chefs d’état-major des
États-Unis souligne l’importance d’acquérir un avantage sur
l’ennemi par des manœuvres à partir de la mer. La puissance de
feu en mer est un atout dont ne peut se passer le commandant

des forces conjointes. La présence même de forces navales
disposant de cette puissance de feu est une menace que
l’ennemi ne peut pas ignorer et qui offre au commandant des
options tactiques dont il a besoin pour accomplir sa mission
avec rapidité et efficacité18. 

La capacité pour une force navale d’ouvrir le feu contre
une force ennemie est un élément important de l’effet dissuasif
qu’entraînent des unités de réaction rapide. Les forces navales
sont presque invariablement les premières en scène lors du
déclenchement d’une crise. L’avant-garde de l’armée de terre
est généralement peu nombreuse et incapable de contenir
l’assaut de plein fouet de l’agresseur. Elle a besoin de l’appui
de l’artillerie navale. Le manuel Warfighting du Corps des
Marines des États-Unis contient plusieurs commentaires
significatifs sur les avantages de la puissance de feu,
commentaires qui s’appliquent à la position d’une nation de
puissance moyenne dans une opération de forces conjointes.
Contrairement à la notion conventionnelle de ce que la
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Le NCSM Montréal, une des nouvelles frégates de patrouille anti-soumarine.
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puissance de feu est supposée accomplir, la plus grande utilité
de l’artillerie navale ne réside pas dans les destructions
physiques, mais dans la confusion et la dislocation qu’elle
provoque. La nouvelle conception de la puissance de feu ne
cherche pas à détruire physiquement l’ennemi, mais à
provoquer par l’utilisation sélective de cette puissance de feu
destructrice des occasions de manœuvres qui aggraveront l’état
de choc et la désorganisation de celui-ci19. Dans des
communiqués récents, le ministre de la Défense nationale a
exposé les grandes lignes de la création d’une force de réaction
globale rapide20. Au même moment, l’Armée canadienne
exprimait les préoccupations que lui cause son manque de
puissance de feu21. Il faut hors de tout doute redonner au
Canada une capacité d’AFN qui sera un atout pour une force
conjointe.

CONCLUSION

es tâches que le Commandement maritime doit accomplir
doivent être fondées sur les objectifs de la politique

étrangère et de défense du Canada. Ces tâches détermineront à
leur tour les capacités requises et la structure des forces
nécessaire à l’acquisition de ces capacités. C’est la doctrine qui
cimente les tâches, les capacités et la structure des forces en un
ensemble cohérent. Le Livre blanc de 1994 souligne que le

Canada doit avoir la capacité de mener des opérations
conjointes au plan national comme au sein d’une coalition.
Malgré cette déclaration, la doctrine navale canadienne est le
fruit d’un décret qui élimine la capacité d’AFN. Cette décision
a été prise en fonction des capacités conçues pour les navires
de guerre canadiens qui devaient remplir un rôle traditionnel de
lutte contre les sous-marins.

Les restrictions budgétaires ont joué un rôle majeur dans la
détermination des capacités que les deux principaux plans
d’investissement ont fournies au Commandement maritime dans
les années 1980. Malheureusement, au lieu de chercher à procurer
le maximum de capacités avec les ressources limitées attribuées
aux deux projets, on a abandonné une capacité d’importance pour
assurer la poursuite du rôle traditionnel du Commandement
maritime en tant que force de lutte contre les sous-marins. On
peut certes comprendre cette décision dans le contexte de
l’environnement militaire et des engagements de l’époque envers
les alliés, mais cette décision privait le Commandement maritime
d’un des atouts les plus significatifs qui lui permettrait de
répondre aux demandes découlant des engagements de la
politique étrangère et de défense d’aujourd’hui. 
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